
LIBREMENT juin-juillet 2024  1919

RÉGION

La mobilité à Bruxelles

Chaque jour, plus de 400.000 voitures circu-
lent quotidiennement dans Bruxelles (river-
ains et navetteurs) et ce uniquement dans le 

cadre des déplacements domicile-travail. Le trafic 
devient de plus en plus problématique, les embou-
teillages sont le quotidien des usagers de la route 
à Bruxelles.

LES PLANS DE DÉPLACEMENTS D’ENTRE-
PRISE
Depuis 2004, les entreprises bruxelloises de plus 
de 100 travailleurs sur un site sont tenues de faire 
un Plan de Déplacements d’Entreprise (PDE) .

L’objectif de cette obligation est double : pour des 
questions d’environnement d’une part et de mo-
bilité d’autre part. Il s’agit en effet de réduire l’im-
pact sur l’environnement du trafic généré par les 
déplacements des travailleurs (amélioration de la 
qualité de l’air) et de diminuer la congestion des 
routes en Région bruxelloise. 

Le PDE comporte 2 volets
1.	 Le diagnostic de la mobilité dans l’entreprise : 

une description et analyse des déplacements 
du personnel et de l’accessibilité du site aux 

externes. Le diagnostic doit être établi pour le 
30 juin 2024. 

2.	 La rédaction du plan d’action  : il s’agit de 
prendre des mesures en faveur de modes de 
déplacement plus durables.

Les 2 volets doivent être envoyés à Bruxelles en-
vironnement avant le 31 janvier 2025.

Votre employeur a l’obligation de soumettre l’en-
semble du PDE à l’avis du conseil d’entreprise ou 
à défaut, à la délégation syndicale et l’amender le 
cas échéant avant de l’envoyer à Bruxelles environ-
nement.

Pour la 1ère fois, en 2025, les entreprises ne res-
pectant pas cette obligation pourraient être sanc-
tionnées.

Afin de permettre à nos délégués bruxellois de 
mieux se familiariser avec la problématique de la 
mobilité à Bruxelles et le plan de déplacement, le 
réseau Brise, dont fait partie la régionale bruxel-
loise de la CGSLB, organise le 23 septembre une 
journée d’étude sur cette thématique. Bloquez 
déjà cette date dans votre agenda.�  

Bouchons, pollution de l’air, transport en commun, trottinette en libre-service… des 

termes que l’on entend souvent à Bruxelles, et qui font tous partie de notre mobilité.

cèlement, en rappelant que 
c’est interdit par la loi

•	 Accompagner la victime et 
constituer des preuves

•	 Mettre le point à l’ordre 
du jour des organes de 
concertation et informer 
l’employeur de la situation

•	 Faire appel à la personne 
de confiance ou au conseil-
ler en prévention aspects 
psychosociaux

•	 Demander de l’aide aux 
expert·e·s, aux secrétaires 
permanents, au service ju-
ridique de la CGSLB, à Unia 
ou à l’IEFH

•	 Faire de la prévention 
notamment via des cam-
pagnes de sensibilisation 
et proposer par exemple 
d’insérer une clause de 
non-discrimination dans 
le règlement de travail de 
l’entreprise pour promou-
voir notamment l’égalité 
des sexes sur le lieu de 
travail en incluant explicite-
ment l’orientation sexuelle 
et l’identité de genre.

•	 Abordez la question avec 
l’employeur, pensez aux 
lois anti-discrimination, 
rappelez les obligations 
légales à vos employeurs,… 
prenez en main tous les ou-
tils qui peuvent vous aider à 
défendre vos collègues.

La responsabilité comme la 
solidarité font partie des va-
leurs syndicales et nous dé-
fendons tout le monde sans 
distinction aucune. N’hésitez 
pas à prendre contact avec 
votre syndicat ! Nous sommes 
là pour vous soutenir et pour 
vous aider !�  


